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Réforme de l'Etat: bonus flamand, malus wallon
« Ensemble, Bruxellois
et Wallons perdent bon
an mal an 300 millions
d'euros.)} Centre d'étude DéFI

111 millions de pertes non
compensées pour les

francophones dans la réforme de
l'état.

LeCentre d'étude du parti DéFIa fait réaliser une
étude sur les incidences budgétaires de la réforme
de l'État. Lesfrancophones n'ont qu'à bien se tenir.

• Martial DUMONT

Oui bénéficie le plus ,de la
6' réforme de l'Etat?
C'est en gros la question

- que le Centre d'étude du
parti Défi a posée au Dulbea
(centre d'économie appliquée
de l'ULB).
Globalement, la réponse est

sans équivoque; alors que la
Flandre tire les marrons du
feu, Bruxelles (où les franco~
phones sont majoritaires à
80 %) et les Wallons tirent la
langue.
Et, dit le Dulbea, le problème

est surtout que la réforme en~
gendre des énormes coûts ca~
chés pour les francophones.
Un exemple? La dotation
pour le financement des étu~
diants étrangers dans les uni~
versités. Certes, la dotation
francophone par étudiant est
légèrement supérieure à celle
de la Flandre. Sauf que les hau~
tes écoles, qui ne bénéficient
pas de cette dotation, sont ma~
joritairement en \,\IT allonie.
C'est donc la Fédération Wal~
Ionie Bruxelles qui casque
pour eux.
Autre souci : les prestations

familiales (allocations familia~

Alors que la Flandre
tire les marrons du
feu, les
francophones tirent...
la langue.

les), qui sont désormais du res~
sort des Communautés: la clé
de répartition des quelque 6,4
milliards d'euros est large~
ment favorable à la Flandre: là
où la Fédération ~Wallonie
Bruxelles a un trou de 53,4
milliards après dotation du fé~
déral, la Flandre, elle, est en
boni de 53,3 milliards ...
Au niveau de la clé de réparti~

tion des dotations pour les
compétences régionalisées (80
pour la Flandre, 20 pour la
Wallonie), les francophones
sont à peu près perdants dans
tous les domaines : soins de
santé (trou de 8 millions par
rapport aux dépenses), person~
nes âgées (81 millions) ou en~
core emploi (~186 millions).
Seuls les hôpitaux sont bénéfi~
ciaires (+ II millions).
Au total, selon l'étude de

l'CLB, les francophones
payent la 6<réforme de l'État et
le transfert de compétences à
hauteur de 318,9 millions
d'euros.

Les charges et les frais de
fonctionnement. vices cachés

Toujours selon l'étude, il n'y a
pas que dans les dotations que
les francophones se font ber~
ner. Ainsi, par exemple, con~
cernant la dotation des infras~
tructures hospitalières, celle~
ci sert pour deux tiers à
éponger les charges du passé.
30 % seulement sont dédiés à
de nouveaux projets. Cela re~
vient à dire que cette dotation
est... négative.
Et puis, il y a les coûts de

fonctionnement: dans les ma~
tières sociales, le travail pour
les régions est titanesque. Il re~
quiert des investissements en
termes humains (recrute~
ment, formation, salaire, etc.),
mais également en bâtiments,
en matériel informatique. Fi~
nies donc, les économies
d'échelle que pouvait réaliser
le fédéral.
Pour le même travail, en ma~

tière d'accueil des compéten~
ces jadis fédérales, la \\7 allonie
devra ainsi débourser 5 euros
là où le fédéral en déboursait
1.

Une addition complémen~
taire totale de 29 millions pour
la \iVallonie .•
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Les germanophones chouchoutés
La réforme des allocations de Famifed, l'agence fédérale recettes dans le budget de la

familiales en Commu- qui gère les allocations fami- Communauté germanophone
nauté germanophone, dé- liales jusqu'en 2019. et ne sont dès lors pas affectées

voilée mardi, passe par un ef- Sur base des simulations, une à une dépense spécifique.
fort de 1,2million d'euros dès contribution complémentaire Au sud du pays, la séparation
2019 sur,le budget de la Com- de 1,2 million d'euros sera à entre les budgets de la Région
munaute, en plus de la dota- charge du budget de la Com- wallonne et de la Fédération
tion fé~érale,selo~ ~eschiffres mu~auté germanophone à Wallonie-Bruxelles risque de
du c,abmet du, mmIstre .de.la partIr de 2019, ne pas permettre une telle
Farmlle Antomos Antomadis. L'ensemble des dotations combinaison, qui gonfle les
~o~ l'an~é~ 2o~6,la dotati~n (qu'elles soient fédérales ou ré- montants de la politique des

federale s eleve a 34,315 rml- gionales après transfert de allocations familiales, comme
lions d'euros, alors que les dé- compétences de la Régionwal- c'est le cas en Flandre où Ré-
pe?~es sont estimées ~ 3S.?86 lonne) sont inscrites comme gion et Communauté sont fu-
mIllIons, selon une estImatIOn sionnées .•

«On les avait prévenus»
Pour DéFI (ex-FDF), le pour les francophones va donc 2016, le montant fixe de com-

constat est cinglant et ren- s'agrandir. Et ce sera encon pensation ne suffira plus.
force les inquiétudes qui pire après 2025 insistent les re «Aucun socle compensatoire,

avaient conduit Olivier Main- présentants de DéFI puisqm même temporaire n'est prévu
gain à rompre son cartel avec les compensations diminue pour amortir cette perte sè-
le MR. ront de 10 % par an jusqu'er h D 11 ' .., " ' '1 R" d c e. ans toute nouve e negocla-Certes dIsent-lls la 101 spe- 2035, annee ou es egIOns e. . . h' , l. . " _ . tlOn quz serait sou mtee par es
Claie de fmancement a prevu vront donc etre autosuffIsan rt' fi d l t' Ir. . ., pa IS aman s, es par lS anco-
des compensatIOns pour l'ac- tes fmanClerement et donc St h d .. " . p ones evront mettre ce pomt
cueIl des nouvelles competen- debrOUlller sans compensa l t hl t' 1 t.' f' , sur a a e» es lme e cen re
ces comme les allocatIOns fa- tIOn aucune de la part du ede d" d d '

'1' l l' l' 1 etu e e DeFI.ml la es ou emp 01. ra . Id 1 d". . B fi' 1 c em pour es « esecono-MalS elles seront temporaIres, re , a ors qu en 2015, es 3Ic, " '
forfaitaires et dégressives. Tra- millions de manque à gagne] mle~» d echelle et ~es fraIS de
duisez : elles ne bougeront pas consécutifs à la réforme dt gestIOn et de ~o~ctIOnn.ement
pendant la ans (jusqu'en l'État pour les francophones dt non compenses a l~ sUlte des
2025), alors que les coûts ne fe- Wallonie et de Bruxelles on1 transferts de compete~c7s.
ront qu'augmenter. Le trou été compensés, à partir dt «Les gouvernements reglOnaux

vont devoir prendre leurs respon-
sabilités» ajoutent les respon-
sables du centre d'étude.
«Et là, il ny a pas 36 possibili-

tés, soit ils vont devoir lever de
nouveaux impôts, soit ils vont de-
voir encorefaire des économies».
Et du coup appauvrir un peu

plus Wallons et Bruxellois
conclut Défi sur le mode du
«On vous avait prévenus ».•
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L'étude commanditée par DéFIsur
les conséquences budgétaires
pour les Régions de la 6' réforme
de l'État a au moins un mérite:
celui de chiffrer plus précisément
ce que l'on connaissait déjà, à
savoir l'existence d'un trou, voire
d'un gouffre, véritable malus
francophone à l'accueil de
nouvelles compétences, et celle
d'un bonus flamand.
Carau-delà des chiffres plus clairs
avancés par l'étude, tout le
monde est bien conscient que
cette réforme de l'État, qui était
avant tout une demande
flamande (et singulièrement de
la N-VA),était surtout faite pour
que la Flandre, déjà bien plus à
l'aise économiquement que les
deux autres Régions, puisse
prendre rapidement son envol
définitif sur le plan de

Parlement de la Communauté française

par Martial
DUMONTNALYSE

Dans les germes
l'autonomie financière,
antichambre de l'indépendance.
Alors attention, prévient DéFI,la
Wallonie, notamment, à politique
constante, va devoir continuer à
se serrer la ceinture pour
éponger les conséquences de la
réforme.
À politique constante, le parti
d'Olivier Maingain n'a pas
tort. Mais, à nouveau cela était
inscrit dans les astres. Etcontenu
dans les germes mêmes de la
réforme.
Et puis, au lieu de jouer les
Cassandre et de vllipender les
partis francophones qui ont
finalement décidé de passer sous
les fourches caudines de la
réforme en acceptant une

autonomie financière étalée dans
le temps, DéFiferait mieux de

reconnaître que les
francophones, dont la Wallonie,
sont en train de mettre en place
une politique active qui devrait
porter ses fruits dans les
prochaines années:
industrialisation numérique, plan
pour booster les PME,
investissements dans les
technologies de pointe, tout cela
va rapporter. Etdevrait permettre
aux francophones, eux aussi, de
prendre leur envol et de ne plus
avoir à rougir devant la Flandre
qui se veut toujours plus
triomphante.
Oui, la réforme de l'État est
également une opportunité pour
les francophones. Non, ces
mêmes francophones ne sont
pas attentistes et victimes
consentantes prêtes à se faire
piétiner et dévorer par le lion

14/09/2016

flamand.
À la veille des fêtes de Wallonie,
on sait déjà que le ministre
président wallon Paul Magnette
reviendra, inlassablement, sur la
nécessité d'être fier d'être Wallon,
du nouveau savoir-faire de notre
Région et de sa conviction que le
challenge imposé par la Flandre à
la base, sera rencontré.
Fini de geindre, de mettre en
garde, d'épouvanter et de voir le
verre à moitié vide.
LaWallonie est condamnée à
réussir.Etelle y parviendra. Si on
la laisse faire. Etsi les esprits
chagrins positivent une bonne
fois pour toutes.
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